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Convention collective de travail relative aux crédits d'heures pour la 
formation syndicale (CCT du 26 juin 1980) 

 
(AR 02-10-1980 - MB 04-12-1980) 

 
 
Article 1er 
 
La présente convention collective de travail s'applique aux employeurs et aux travailleurs des 
institutions ressortissant à la Sous-commission paritaire pour les établissements qui ne sont 
pas soumis à la loi sur les hôpitaux. 
 
Pour l'application de la présente convention collective de travail, on entend par "travailleurs" : 
les travailleurs masculins et féminins. 
 
Article 2 
 
En exécution de l'accord interprofessionnel du 15 juin 1971 et en particulier de son point 7, les 
parties signataires considèrent qu'il convient d'accorder, dans les limites fixées ci-après, 
certaines facilités aux représentants du personnel en vue de leur participation à des cours de 
formation qui leur permettent d'accomplir leur mission au mieux. 
 
Article 3 
 
A cet effet, le crédit d'heures nécessaire est mis à la disposition des organisations 
représentatives de travailleurs représentées au sein des conseils d'entreprise, des comités de 
sécurité, d'hygiène et d'embellissement des lieux de travail et des délégations syndicales dans 
les institutions, afin qu'elles puissent faire suivre à leurs délégués, sans perte de 
rémunération, les cours : 
 
a) organisés par les organisations représentatives de travailleurs et 
 
b) visant à parfaire leurs connaissances économiques, sociales et techniques, nécessaires à 

l'accomplissement de leurs missions de représentants du personnel. 
 
Article 4 
 
Le nombre de jours d'absence autorisée mis à la disposition d'une organisation représentative 
de travailleurs déterminée est égal, pour la durée totale des mandats, à dix fois le nombre total 
des sièges effectifs attribués ou obtenus sur la liste présentée par cette organisation 
représentative de travailleurs au sein du conseil d'entreprise, du comité de sécurité, d'hygiène 
et d'embellissement des lieux de travail et de la délégation syndicale. 
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Pour le personnel occupé à temps partiel, l'absence sera imputée sur le crédit global pour une 
journée entière si le travail de l'intéressé dure plus de quatre heures et pour une demi-journée 
s'il n'excède pas quatre heures. 
 
Chaque absence pour suivre les cours ne peut être inférieure à un jour pour le personnel 
occupé à temps plein et à une demi-journée pour le personnel occupé à temps partiel. 
 
Les délégués intéressés ont la possibilité de demander la récupération d'un jour ou d'un demi-
jour de repos qui coïncide avec un jour ou un demi-jour de cours tel que décrit ci-dessus à 
l'article 3; dans ce cas cependant, ce jour ou ce demi-jour de cours vient en déduction du 
crédit global attribué à l'alinéa premier. 
 
Article 5 
 
Les organisations représentatives de travailleurs doivent adresser, au moins un mois à 
l'avance, une requête écrite à l'employeur concerné, en vue d'obtenir le congé nécessaire 
pour que les membres intéressés puissent participer aux cours. 
 
Cette requête doit comporter : 
 
a) la liste nominative des mandataires syndicaux bénéficiant de la demande de congé ainsi 

que la durée de leur absence 
 
b) le lieu, la date et la durée du cours organisé 
 
c) l'ordre du jour et le programme sommaire des cours 
 
L'employeur donne une suite favorable à cette requête dans la mesure où la présence des 
personnes concernées aux dates prévues pour les cours n'est pas nécessaire pour assurer la 
continuité des soins et le fonctionnement normal des services. 
 
En cas de force majeure empêchant pour des raisons urgentes de service une personne de 
suivre les cours aux dates pour lesquelles l'employeur avait donné son accord, celui-ci avertit 
immédiatement l'organisation représentative de travailleurs concernée. 
 
Article 6 
 
Tous les différends auxquels peuvent donner lieu l'application de la présente convention 
collective de travail sont examinés par le comité de conciliation de la sous-commission 
paritaire. 
 
Article 7 
 
La présente convention collective de travail entre en vigueur le 1er janvier 1981 et est conclue 
pour une durée indéterminée.  
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Chacune des parties peut mettre fin à la présente convention collective de travail moyennant 
un préavis de six mois, à notifier par lettre recommandée à la poste au président de la Sous-
commission paritaire pour les établissements qui ne sont pas soumis à la loi sur les hôpitaux. 
 
Le délai de préavis prend cours à dater du premier jour du mois suivant la date de la 
communication du préavis par le président de la sous-commission paritaire aux organisations 
intéressées.   
 
 


